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FAIT 

PAR   J.    E.    B  A  R  y.  l 

.Sar  M/ie  résolution  du  \j  -pluviôse  relative  à  VétabUs- 
sèment  d'un  cinquième  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle dans  le  département  du  Bas-Rhin. 

Séance  du  7  ventôse  an  7. 


Représentans  du  peuple. 

Vous  avez  chargé  une  commission  ,  composée 
des  représentans  du  peuple  Kauffman  ,  Albert  et  moi , 
de  vous  faire  un  rapport  sur  une  résolution  da  17 
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pluvrose  dernieîr  ^  concernant  rétablissement  d'un  cin- 
quième tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  Je  viens  ,  au  nom  de  cette 
contmission  ,  vous  rendre  compte  de  l'examen  quelle 
a  fait,  et  du  résultat  de  ses  observations. 

Cette  résolution  a  été  provoquée  par  un  message 
du  Directoire  exécutif  du  18  frimaire  dernier,  adressé 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  d'après  une  pétition  très- 
pressante,  souscrite  par  les  six  administrations  munici- 
pales du  même  nombre  de  cantons  composant  pré- 
cédemment* le  ci-devant  district  de  Sarre-Union  ,  et, 
fortemenx  appuyée  par  l'administration  centrale  du  dé- 
-  partement  du  Bas-Rhin. 

Elle  a  été  prise  après  les  trois  lectures  prescrites  par 
l'article  77  de  la  co^n&titution  ,  et  faites  après  les  dé- 
lais qu'elle  détermine. 

Le  premier  examen  de  votre  commission  a  d'abord 
€u  pour  objet  de  vérifier  si  les  formes  avoient  été  ré- 
guHèrement  observées.  Elle  s'est  convaincue  que ,  tant 
sous  le  rapport  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  que  sous 
celui  des  formes  prescrites  par  la  constitution  pouf 
la  délibération  des  Conseils ,  les  règles  avoient  été  scru- 
puleusement observées. 

Au  fond  ,  votre  commission  a  pensé  que  de  toutes 
les  demandes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  il 
n'en  est  point  qui  méritât  mieux  d'être  accueillie  par 
le  Corps  législatif,  que  celle  formée  par  radministration 
centrale  du  département  du  Bas-Rhin. 

Elle  a  vérifié  avec  soin  les  considérations  sur  les- 
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quelles  cette  demande  étoit  apptiyée  ;  elle  le'l  â' toutes 
trouvées  exactes  et  bien  fondées.'       i   rt-to*  pr[  "jî 

Ces  Cônsidéf atiôns '^'e  î)réséntènt  s©ù^'"deiïx  rap- 
ports. 

Sous  celui  de  l'intérêt  général,  et  sous  cekû  de  l'in- 
térêt de  localité. 

Il  est  de  la  justice  nationale  d'assurer  à  tous,  les  ci- 
toyens les  moyens  d'obtenir  la  justice  la  plus  prompte , 
la  plus  exacte,  et^  à  mondres  frais  possible. 

La  conservation  de  la  propriété  publique  exig«  que 
la  répression  des  délits  qui  la  détériorent  fs^;  |>fompte 
et  assurée.  ^  -".7a  ^^ùi-.^...  ..u  c^ih^- 

Sous  ces  deux  premiers  rapports,  l'établissement  d'un 
cinquième  tribunal  de  police,  correctionnellfi  d^^}s  le 
département  du  Bas-Rhin,  est  indispensable^y  /^^Hf^'ric 

La  population  de  ce  dépattement  s'élève  à  pliis  4e 
quatre  cent  cinquante  mille  individus.  Sa  surface  con- 
tient deux  cent  mille  hectares  de  forêt  ,  la  .  plupart 
forêts  nationales  j  une  foule  de  délits  les  détériorent,  ces 
délits  sont  lentement  réprimés  ,  l'insu^sance  des  tri- 
bunaux correctionnels  en  est  seule  cause  ;  malgré  le 
zèle  des  juges  ,  le  temps  jîianque  aux  jugemens  trop 
nombreux  qu'ils  sont  obligés  de  rendre.  , 

C'est  sur -  tout  dans  les  arrohdissemens  des  tribu- 
naux correctionnels  de  Saverne  et  de  Wissembourg 
que  ces  inconvéniens  sont  plus  sensibles ,  à  raison  de 
l'étendue  et  de  la  population  qu'ils  renferment  i  chacun 
de  ces  arrondissemens  contenant  une  population  de  plus 
de  cent  quarante  mille  individus  ;  quand  la  résolution  ne 
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B^Wtemit  que  rav^ntage  de  les  rameaier  i  une  pto 
juste  proportion ,  votçe  Gpmnii&sioa  p^rise  qu  elle  de- 
yroit  être  adoptée.  Ui^e  autre  considération  rend  encore 
plus  sensible  la  sagesse  de  W  résolution.  Les  cantons 
quelle,  distrait  des  arrondisjemens  de  Wissembourg  et 
de  Saverne  sont  à  uné  distance  de  quatre-vingt-cinq 
kilomètres  ou  vingt  lieues  des  cheh-lie'ux  açtiiéls  :  il 
en  résurté  des  frais  énormes  pour  la  Rëpttblique  dans 
^instruction  des  prbcèdûres  cirinlinelles ,  tant  pour  les 
salaires  dés  '  témoins  •  '  rirtdefmnité  d^s  '  Jurés  que  pour 
tes  cit^tions  des  huissiers.  LMtafeHs&^ent  résolu  di- 
miîïiae  €és  distances  des  dejux  tiers ,  :  @t  coniéquemment 
les  frais  dans  la  même  proportion. 

A  ces  considérations  générales  ,  et  qui  se  rapportent 
à  l'intérêt  public  ,  se  joignent  les  considérations  de 
localité  ,  qui  ne  devront  pas  paroître  moin*^  puis- 
santeslq  à-  ^y, ...  ' 

Elles  consistent  en  xfî  que  le  ci-devant  district  de 
Saar-Union ,  où  l'on  propose  de  fixer  rétablissement 
dii  cinquième  tribunal  correctionnel  j  est  séparé  du  sur- 
plus du  département  du  Bas-Rhin  par  la  chaîne  des 
Vosges  ;  et  les  communes  qui  le  composent  sont  éloi- 
gnées 5  comme  la  commision  Ta  déjà  observé  précé- 
demment, de  plus  de  quatre-vingt-cinq  kylomètres  des 
chefs-lieux  des  tribunaux  correctionnels  des  arrondisse- 
mens  de  Wissembourg  et  de  Saverne  où  eUes.ressortis- 
sent  actuellement  :  d'où  il  résulte , 

1^.  Que  les  citoyens ,  nécessités  de  se  présenter  de- 
vant ces  tribunaux  ,  ont  à  supporter  des  déplacemens 
très-frayeux  et  presqa  inipraticables  pendant  une  très- 
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grande  pairtie  de  raûnée ,  i  caûiô  de  la  iiïauvaisô  iejua- 
litë  des  chemins  i 

-  3^.  Que  tes  frais  ,  soit  de  citation  ,  scrit  d*àp{TèJ  de 
témoins ,  soit  de  signification  de  jugement ,  décuplent 
l'es  frais  ôrdmafires  sans  aji^un  avantagé  pomr  la  ré- 
pression des  délits,  ni  pour  la  meilleure  admimstra^ 
tion  de  la  justice. 

L'arrondissement  que  la  résolution  attribue  au  nou- 
veau tribunal  de  police  correctionnel  quelle  crée, 
contient  quarante  mille  hectares  de  forêts ,  la  plupart 
nationales ,  dont  la  conservation  dépend  d'une  prompte 
répression  des  déhts. 

Il  se  fait  à  Saar-Union  un  commerce  considérable. 
Chaque  quinzaine ,  il  se  tient ,  dans  cette  commune , 
une  foire  considérable  de  bétail.  Le  maintien  de 
Tordre  et  de  la  sûreté  exigent  l'action  prompte  et  im- 
médiate de  la  loi ,  pour  arrêter  ou  réprimer  les  fraudes 
et  les  délits  plus  fréquens  dans  ces  circonstances;  Enfin  , 
il  existe  dans  la  commune  de  Saar-Union  différens 
édifices  dont  la  vente  ne  pourroit  se  faire  qu'à  très- 
vil  prix,  sur-tout  le  local  occupé  par  l'administration 
du  ci-devant  district ,  dans  lequel  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnel  sera  facilemenr  étabU  sans  nouveaux 
frais  ,  et  qui  joint  l'avantage  d'être  placé  à  côté  de 
prisons  sûres  et  commodes. 

Votre  commission  bien  convaincue  que  ,  loin  que 
l'établissement  proposé  surcharge  le  trésor  public  ,  i  j 
opérera  au  contraire  une  économie  considérable  ;  qu  i 
est  nécessaire  pour  donner  à  la  justice  correctio  nnelfe 
un^  action  plm  prompte  et  plus  atre  j 
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Et  qu'enfin  il  tire  les  citoyens  de  Tarfondissement 
qu'on  propose  de  lui  donner  ,  d  un  état  pénible  dont 
ils  ont  M  droit  de  demander  à  la  justice  nationale 

d  être. ,.  soudages  ;         ' .    , ,  ' 
Vop^  pfqpose ,  à  1  unanimité ,  d  approuver  la  réso- 
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A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventôse  an  7. 


